
(< LA BARRIÈRE ET LE NIVEAU D* 
L'EXEMPLE DE L'AFRIQUE  FRANCOPHONE 

Il  peut  paraître  paradoxal  d'kvoquer  les  processus  de  scolarisation en Afrique 
en  s'appuyant sur deux 6tats parmi les  plus  avances  dans  ce  domaiue,  le  Togo  et  le 
Congo; ce choix  se  justifie  dans la mesure où ces  États  connaissent  les 
consQuences de  l'extension  de  l'enseignement. 

Le  Togo  constitue  un  cas  atypique en  Afrique  en  raison  de  son  histoire ; B la 
colonisation  allemande,  puis  britannique  et  française,  ont  succddd  le  mandat 
français  puis la tutelle ; le  passage  d'une  domination B une  autre,  donc  d'une  langue 
B une  autre,  conduit B un epuisement  rapide des elites fo&es par  le  colonisateur. 
preddent. 

L'6volution  de  leur  scolarisation  tendrait B rapprocher  ces  deux États, malgr6 
les  differences  de  leur  histoire  coloniale. Dans les  deux  cas,  le  secteur  public  est 
stimule  par  le  secteur prive; l'importance de ce  dernier  privildgie les dgions 
christianisees  et  trace  une  carte de l'inegalite  scolaire. 

A partir  de  1980,  le  Congo  poursuit  son  expansion  scolaire, tandis que  le 
Togo,  sur  fond de crise  6conomique,  subit  une << &scolarisation >> (LANGE, 1989). 

Cette  communication  compare  deux genhes semblables  qui  conduisent B 
deux  situations contrastees; les  effets de la  scolarisation  sont 6tudi6s B travers 
quatre étapes d'6volution. 

1. LES  ÉTAPES  DE LA SCOLARISATION ET DE  L'ENSEIGNEMENT EN 
AFRIQUE 

En  Afrique  francophone,  le  systkme  scolaire  est Cr&  d'aprks le  &le 
m&ropolitain,  alors  acheve  et maîtrise par  l'État, aprh une  construction  au fil des 
si2cles. La  reproduction  d'un  systkme  permet sa mise en place  rapide ; elle  conduit 
souvent ii l'adoption dcanique de  solutions  6prouvees ; l'expansion  scolaire  ainsi 
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permise est mplifiêe par l'essor  d6mographique  et par l'effet  d'entraînement  du 
mo&b. La reproduction &un systfime  scolaire  engendre  une  plus  grande 
dynamique dans l'acquisition  des  cycles supgriem, pr6sents dans le mai& et dont 
sont cornus les  moyens d'accks. On p u t  passer  aisement  d'une  &Cole h deux 
niveaux B une êcole a quatre  niveaux et instaurer peu aprks un systkme  complet 
d'enseignement. 

En Afrique  francophone,,  la  scolarisation  connaît  des  dêbuts  hCsitants dans les 
moyens  attribues comme dans les fmdites fixees ; le  systkme  scolaire achevC est 
forme en une soixantaine d'mees environ, si l'on  fait  abstraction  de  tentatives 
antêriemes  ponctuelles  sur  les  c8tes  africaines  (&ole  mutuelle,  vicariat  du  Congo 
frmpis, etc.). 

Quatre êtapes  de l'6labowtion du systhe scolaire sont distinguks; la 
premni&re se cxitact&ise par les  changements  d'orientation  frêquents d'un sys the  
scolaire  essentiellement  religieux ; la deuxikme 6tap voit  le  systkme  de 
l'enseignement pimire  et secondaire s'achever; la troisifim Btaps, il partir  de 
l'h&wnmce, atteint l'objectif d'un enseignement  public de masse, par la 
g6n&ralisation de la  scolarisation ; durant la qua&i&rne &tape, propre  au Togo bien 
que des rmmifesbtiom semblables se rencontrent  ailleurs, la dêscol~sation remet 
en came l'enseignement de masse. 

Au  debut du  sikcle,  la  ressemblance  entre  les  debuts  de  la  scolarisation d m  
les  deux Êtas porte moins sur les  effectifs  que sur les êtapes de a6ation. Le  long 
des @&es, des  &ablissements prives pr6cBdent largement  toute  scolarisation 
publique; ainsi, au Togo en 1913, l'enseignement  prive  compte 98 % des  enfants 
scoluisês (tabl. 1) ; les  effets  multiplicateurs  s'en  feront  sentir 1 long  terme par des 
diff6rences regionales  durables. 

En 1900, 1 885 eBves  sont scolaxis$s par le  vicariat  apostolique  du  Congo 
fraqais; en 1916, 5 275 6lbves sont recembs dans les koles des missions 
d'Afrique 6quatoriale francaise (AEF), otl l'enseignement  public  est orgmis6  en 
1911 ; les koles primaires s eues cependant n'y ouvrent  leues 
1927. 

Le d&Quilibre entre le sectem prive et le  secteur  public  se  maintient en 
Afrique Quatoriale fraqaise  juqu'en 1945 (tabl. II). La conjugaison des deux 
secteurs  permet  au  Congo  d'atteindre la scolarisation  quasi  complkte vers 1970.  En 
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1975.82 % des  enfants nCs entre  1959  et  1969  sont  scolarisks  (90 % des garçons et 
74 % des  filles ; Statistiques  scolaires 1975-1976). 

Au  Togo,  les effectifs  des  deux  secteurs  s'Quilibrent  dbs  1936-1937 : 5 025 
612ves pour le public et 4  974 pour le  prive. 

TABLEAU 1 
Togo,  effectifs scolarisCs de  1900 B 1913 1 

Année  Pourcentage  du  secteur  Élèves des écdes Total des  élèves 
publiques privé 

1900 
1 902 
1904 
1906 
1 908 
1910 
1912 

2 600 
3000 
4 800 
5 400 
9 400 

10 500 
14 700 

34 
60 

137 
203 
275 

347 
284 

99 
98 
97 
96 
97 
97 
98 

1913 1 14 100 98 341 
Source : LANGE, 1989. 1 

TABLEAU II 
Effectifs  scolarisQs  en  Afrique Cquatoriale  française 

selon le secteur  d'enseignement de 1934 zi 1945 

Secteur  1945-1946  1944-1945  1942-1943  1938-1939  1934-1935 

Privé 9 327 

Source :Annuah statistique  de I'A. E.F., tah! V. 
16 497 15 147 9906  9 323 6 459 Public 
15 442 15 646 16  116 11 680 

La  transformation  la  plus  remarquable  de  l'enseignement porte sur la  diffusion 
de la  langue  du  colonisateur  (allemand  ou  français)  qui  n'est pas l'objectif des 
missions  au  d6but. Ainsi, au  Togo,  la  scolarisation  se  fait-elle  essentiellement en 
CwC : << sur les  347  Ccoles  que  comptait le pays en  1911,  seules  179  dispensaient un 
enseignement  en  langue  allemande>> (LANGE, 1989 : 37). Le français ne devient 
obligatoire  en  tant  que  langue  d'enseignement  qu'en  1922 ; en Afrique Quatoriale 
française,  son  usage  est  plus  pr6coce et il y devient  obligatoire  en  1911. 

Le  français  devenu  langue  unique  d'enseignement  permet  l'organisation  du 
systbme  selon  le  modble  m6tropolitain.  Le  niveau  sera  d6termjnQ  par le certificat 

1. - Les  statistiques de l'Afrique  6quatoriale  française  n'atteignent pas la pdcision de celles du Togo 
et,  souvent, ne distinguent pas les  différents  territoires. 
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&$tudes primaires ilndigene  (CEPI) qui sanctionne  la  fin des 6Eudes : 23 candidats 
l'obtiennent au Moyen-Congo  en 1930; le Togo connaît sa premikre  promotion 
d'6lbves en 1920. 

La mise en place  de  cet  enseignement  primaire entraîne une hierarchie dans 
les cmii?res de monitems  (le CEPI est  exige  en  1932 en AEF) et dans  le 
d6roulement  des  $tudes : tendre  vers ce niveau et franchir  la bmibre constituent 

up les candidats le c ~ - s u s  honomnl pap excellence.  Le  certificat d'$tude primaire 
ilndig&ne permet  d'appartenir aux certifies,  6lites des territoires  et  des  f&$rations  de 
1'6 ue. Le certificat d'$tu& primaire  avait joue le m&ne r6le  en  France B la  fin 

e sikle: 10 95 des g q o n s  de onze ans l'obtiennent en 1880-1881 
(BAUXLOT et ESTABLET, 1989). 

L'kole William-Ponty, pour l'Afrique  occidentale  française (AOF), et  l'6cole 
fidowd-~enard, pur 1 ' ~ ~ q u e  hquator~e francaise,  constituent  les ~ p ~ k r e s  des 
premiers  cadres des ffki6rations.  Les  Clkves, qui portent un uniforme  blanc B 
p m m n b ,  Mn6ficient d'un mdeste traitement  mensuel de cinq francs  et d'un 
troussem ; cette vie regl6e d'auxiliaires du  colonisateur en fait de  vêritables  cadres 
aux yeux de leurs  concitoyens. 

@haque ande, les cent meilleurs 6l&ves d'Afrique  occidentale frarnpise 
etaient s&lmtiom$s pour entrer h William-Ponty ; les  professeurs  etaient  tous 
franpis et le prestige de l'Ccole  s'en  trouvait accru : cette  skv6rit6  de la selection 
continuev la  difficulte des &preuves,  l'êloi  nement d'me scolarisation 3 Gort% ou B 
Brazzaville, confortaient les s la  conscience de recevoir me b m e  
fornation (Voix Q'slJPiique, in Diagonales, no 19, juillet  1991). 

La concurrence, qui demeure  faible, le syst&me, qui reste  imchev6, l'accks il 
l'enseignement  long,  qui  est  marque de  malthusianisme, rendent  la  liaison entre le 
dipl6m et l'emploi pa-ticuli&rement m i v  : e< Il y avait le corn secondaire de 

ar qui avait deux groupes  d'Clbves : les Frmpis (blancs et noirs) qui passaient 
le baccalamdat et les Africains qui passaient 16: certificat de capcite coloniale, 
&@valent au bas: mais qui ne domait pas ac&s B l'univerrSit6. >> (Voix dHj?-iqlae, in 
D i ~ g o a ~ ~ b , ~ ,  no 19, juillet  1991). 

La rai-et& du dipl6me en accentue le prestige; ahsi au Togo, en 1937, sur 
18OO0 &l&ves  scolarises,  182  seulement  l'obtiennent;  en  1944, en Afrique 
Quatoriale française, sur 28  871 klbves scolais6s (13 225 dans l'enseignement 
public du premier  degre ; 15 646 elarns l'enseignement  prive),  299  sont  certifies. Le 
certificat  de fin d'6tudes  devient  la  voie  royale pur acc&er aux emplois  les  plus 
lucratifs. 
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Le faible  taux de reussite 2 l'examen  explique  peut-Qtre  la  lenteur  de  cette 
premiere  6tape de la  scolarisation  et  le  faible  interet  qu'elle  suscite.  Sur  les  chefs de 
famille  (dont 58 % sont n6s  avant 1930) interroges 2 Brazzaville  en 1970, plus  d'un 
tiers  consid2rent  que << 1'Ccole ne  valait  rien >> 2 leur  epoque,  ceux  qui y allaient 
~6taient nuls comme gcheurs et  on  avait  l'impression  qu'ils  etaient d'un autre 
monde >> ; mais la  majorit6  d'entre  eux (55 %) cependant  auraient W aller il 
l'6cole  mais  ne le pouvaient  pas. 

Cette  premi&re  6tape  se  caractérise  par  la  qualification  par  le  diplôme et par le 
faible  nombre de diplômes  qui  constituent  une dite de certifih, fraction  infime de 
l'ensemble  scolaris6,  fraction  infinit6simale  de  l'ensemble  scolarisable ; elle  permet 
la  rkgulation  des  rouages  administratifs  et  du sys the  d'enseignement;  entre  les 
khelons individuels et familiaux,  la  transmission  du  patrimoine  scolaire est 
parcimonieuse en raison  du  faible  taux  de dussite scolaire.  Si  l'on  ne p t  6voquer 
l'action  de  masse de la  scolarisation,  il  faut  cependant  noter  I'exemplarik? de l'entree 
dans  une  profession  pour  un lignage; cette  exemplarit6 se renforce  dans  la 
deuxieme  @ode qui voit  l'enseignement  primaire  et  secondaire mis en place. 

3. L'ACHÈVEMENT  DES  STRUCTURES  DU  SYSTÈME  SCOLAIRE 

Ap&s la Confhence de  Brazzaville,  les  effectifs  de  l'enseignement  primaire 
ne  cessent de croître.  Leur  progression  paraît  vertigineuse  comparee B celle de la 
@riode pr6c6dente ; ainsi, le Togo  compte 17 980 ellbves du primaire, en 1946- 
1947 ; 40 800, en 1950-1951 et 87  300 au  moment de  l'Ind6pendance.  De  m2me, 
l'Afrique  6quatoriale  française  compte,  tous  enseignements  confondus, 31  941 
elbves en 1945-1946 et  plus  du  double,  cinq ans plus  tard (Annuaire statistique 
1936-1950) ; cependant  l'<<  explosion )) scolaire  est  encore h venir. 

La  proportion de jeunes  filles  scolarisees  demeure  faible, mais son  6volution 
est  cependant fulgurante ; au  Togo,  elle  passe de 1,5 % en 1937 A 19 % en 1950 ; 
elles  representent 13,6 % (en 1950) des effectifs  en  Afrique Quatoriale française 
mais elles  representaient  dej2 un  tiers des effectifs de l'enseignement prive 
catholique en 1937 (BRUEL, 1935: 449). Si  l'accroissement  est  identique dans les 
deux  États, il ne se fait ni au meme  rythme ni par  les m2mes agents ; mouvement 
continu  dû  aux  &oles  religieuses  en  Afrique Quatoriale frauçaise, oh la 
scolarisation des filles  est  beaucoup  plus  lide  au  christianisme,  et  mouvement 
d'accroissement  brutal,  lie  probablement  au  regime de tutelle,  au  Togo.  La 
scolarisation  des  fiiles  differencie  la  politique  scolaire de nombreux  États et l'action 
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conjugde du secteur prive et  du  secteur  public place de ce point de vue le Togo et 
le Congo en  tete des États africains, lors des ind6pendmces. 

L'enseignement  secondaire  long se developpe mlgr6 me s$lection  s6vere 21 
l'en&& en sixieme (10 % au debut et 24 5% en 1960).  L'enseignement  long est 
smctiomt5 pax npp second  dipldme, le baccalaudat, jusque-18  rdsew6  en mjoritd 
aux Frmgds ; sa possession justifie  l'ascendant sur les  diplômés de l'enseignement 
primaire sup$rieur,  quelle  que soit leur  mciemetc5;  l'accession h ce niveau est 
revendiquee par les organisations syndicales,  politiques, et p u  les  notables : il 
apparaît il la fois c o r n e  ce qui sépare et ce qui lie ; il  etablit  une hi6ruchie entre 
les  fonctionnaires africains et Frmpis et il  subordorne l'indigibe au  cadre 

Le debat politique de celte p6riocle porte  essentiellement sur l'$galite  des 
droits et des statuts. Le combat  est  mene par la  premi2re  dlite  politique  qui  a su 
entrer daas les  grandes koles fedkales, grâce au  certificat  d'dtudes ; William- 
Ponty est ainsi l'6cole  des presidents africains : (< Ammi Diori [...], Hubert Maga, 
Mo&b Keita, Sourou Migan Apity, E d e  Zimou, Ouezzin  Coulibaly,  Philippe 

Mais npp niveau  chasse  l'autre  et  l'accroissement  des  effectifs  de  la  fili2re  longue du 
secondaire concmence cette premii?re  elite d'où sont  issus, pour beaucoup,  les 
p&res de l'hd6pndance. 

metPoplitain. 

Zh&, dou Konat6, etc. H (Voix d'AfP.iique, in Diagonales, no 19,  juillet  1991). 

Le cas senegdds est sp$cifique  en raison de son histoire, du statut  de  citoyen 
fr&ais  des  quatre cornmes (Saint-Louis, Goree, Dakar, Rufisque) et de  la 
presence  du sii2ge de la F6dt5ration d'Afrique  occidentale.  Cette  situation 
paticuliere vaut au pays un d6veloppement  scolaire d'un dveau qu'aucune  colonie 
ne pouvait esp&-er ; cette'prkocite, qui suscite I'~muIation, si ce n'est  la  lutte,  des 
lettres  senêgalais, sert &galement  de  reference pour d'autres gtats ; Willim-Ponty, 
pep,piniere de diplames pur rfitat, in&qudt les  transformations  qu'un  systkme 
devait suivre d m  son achhement. 

Les fomtions politiques contempraines refl2tent I'~v01ution  quantitative et 
qualitative de l'enseignement B travers  la  composition  du  gouvernement  et des 
bureaux  politiques  du parti au  pouvoir. N w  (1991)  montre  l'importance  des 
instituteurs lors de la cr6ation du  bloc  dbmocratique senegalais ; le  premier 
gouvernement forne en 1960 est composd d'un tiers  d'instituteurs : le IIIe congres 
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de  fkvrier 1962 indique  dkjB B l'interieur  du  bureau  politique  la  concurrence  entre 
les  trois  niveaux  d'enseignement : 36 % des  membres  sont  d'un  niveau  klbmentaire, 
40 % d'un  niveau  secondaire, 24 % d'un  niveau  sup6rieur ; on y compte 36 % 
d'instituteurs. 

En 1984, lors  d'un  congrks  extraordinaire,  le  bureau  politique  compte 44 % 
d'administrateurs  civils : 8 % d'instituteurs  et 12 % de  professeurs  des  lyckes et 
collkges : le  niveau  &émentaire  disparaît  au  profit  des  niveaux  secondaire et 
sup6rieur. NIANE explique  que G la  nouvelle  klite indighe que  constituent  les 
enseignants  ne  pouvait  se  referer B une  hikrarchie  sociale  traditionnelle, B des 
valeurs  strictement  autochtones pour justifier,  revendiquer  la  position acquise>,; 
l'ambiguïte  de  la  relation  dominkdominant  va  hâter  leur  chute  dans  la  mesure où 
<< B aucun  moment  ils  n'ont  kt6  les  vkritables  meneurs  du jeu ; en  effet,  avec  la 
restructuration du  systkme  scolaire,  universitaire,  et  de  l'ensemble  du  systkme  de 
formation  sknkgalais  aprbs  la  Seconde  Guerre  mondiale,  les  instituteurs'seront 
largement  dkclassks  tant  comme  elite  intellectuelle  que  comme  klite  politico- 
administrative >>. Le  corps  des  administrateurs  civils  qui  leur  succbde  devient  ainsi 
la  seconde  gknkration de l'klite  sknkgalaise. 

Si les  instituteurs  n'appartiennent B aucune  tradition  hierarchique  autochtone, 
il en est probablement  de  meme pour les  administrateurs civils; le colonisateur, 
pour s'allier  la  chefferie  traditionnelle,  en  scolarise  les  enfants  dans  les koles des 
otages,  devenues  plus  tard koles des fils de chefs ; mais, dans la major&? des  cas, 
la  promotion  par le diplôme,  qui  bouscule  les  ordres  etablis, d6jB mis B mal  par  la 
colonisation,  introduit  des  catkgories  nouvelles  qui  se  stratifient  avec  la  progression 
et  l'achlxement  du  systkme  scolaire. 

Les  trente  annees,  de  l'independance B nos  jours,  se  caracterisent  par 
l'achkvement  du  systkme  d'enseignement,  la  crkation  du quatrihm niveau 
(l'universite et les  grandes koles). Or,  dans  les  ktudes  de  sociologie de I'education, 
en  gknkral  diachroniques,  tout  se  passe  comme  si  l'education  avait  les &mes effets 
sur la soeiktk aux  diffkrents  moments  de  l'kvolution  du  systkme.  Un systhne acheve 
introduit  entre  les  diffkrents  niveaux  une  concurrence,  duale,  comme le montrent 
BAUDELOT et ESTABLET (1989), ou  plurielle. 

La  forte  liaison  entre  diplôme  et  carrikre  est  consolid&.  par  celle  entre  les 
valeurs  scolaires  qui  sous-tendent  le  niveau.  La  mobilit6  sociale  des  diplômks, 
favoriske  par  1'6cole  pendant  la  colonisation  comme aprh l'In&pendance,  la 
consacrait  comme  la  voie  royale  du  developpement ; 1'6volution  de  la  soci6t6 et la 
mobilite  sociale  se  confondaient  sous un &me  vocable. 
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D m  tous  les fitats francophones,  l'africanisation de  l'enseignement (GUTH, 
1991)  permet  la  gén6ralisation  de  l'enseignement  et  donne  lieu il une  v6ritable 
explosion  scolaire,  au Togo c o r n e  au  Congo ; ce  dernier gtat compte 59 544 
$lbves en 1956,212 569 en 1969 et 735 337 en 1988 gour une population  recensee 
de 2 116  289 habitants. <<L'africanisation s'est  souvent  faite 2 marches forcées ; B 
peine upp cycle  $tait-il  africanise  que  le  cycle  suivant etait d j a  en voie de 
trmfomtion. Cette rapidite dans  la voie de  l'appropriation ne va pas sans 
cons6quences sur la  composition de la  fonction  publique.  Elle  engendre  des  effets 
pervers  que l'on aurait eu de la  peine il imaginer au debut  du  processus. La 
conquête  du  cycle  complet  d'enseignement rend tri3 rapidement obsslhtes les 
cadres  originels de ce cycle. On voit en effet  coexister,  au  sein d'un même 
&ablissement des fonctionnaires  ayant le certificat  d'ktudes,  des  professeurs de 
premier  cycle  ayant le brevet, d'autres ayant  le  premier  cycle  de  l'enseignement 

rieur. Cette  coexistence va rapidement  d6vdoriser  les " petits  maîtres " et  tous 
ceux qui en raison de la @nurie etaient entres dans l'enseignement avmt que 
l'miv6e massive des bacheliers ne modifie  les domees du  problbme. >> ( G m ,  

La g6nkralisation  de  l'enseignement  conduit 2 des  effets  diarn6tralement 
o p p s b  : paradoxalement la politique  qui  met l'Ccole  la port& de tous entraîne 
une dksaffection de  cette  6cole.  Chaque  nouveau  niveau rend obsol&te le niveau 
ant6fieur ; sur le marche du travail,  et  principalement dans la  fonction  publique, la 
concurrence  s'accroît ; ainsi, les niveaux requis (brevet,  baccalaureat,  premier  cycle 
miversitaire) perdent  comtamment de la  valeur en  raison  des  chmgements rapides 1 

et de  l'extension  de  l'enseignement. 
La g&!n&alisation de  l'enseignement,  achev6e dans quelques  Étaes, engendre 

des phtkom&nes inattendus et 6tommts ; dans le passe, le  lettre, en compaant son 
destin il celui de l'immense  masse,  pouvait  considerer son aventure  personnelle 
fructueuse mlgr6 son mbiguït6. Aujourdhi en revanche, ies jemes gens 
scolaris6s  suivent (notamment en Afrique centde) l'itindraire  de  lems  parents, 
voire de leurs  grands-parents. 

En 1991  au  Congo, uppe enquste  (projet  <<Soutien  aux  africanistes 
universitaires  français >> [SAAUFI, Gulh,  Megdiche  et Ouro-Sama, en pr6pxation) 
aupr2.s de 1 600 Clbves  des seconds  cycles  du  secondaire,  montre  que  la  plupart des 
parents  d%l&ves  ont et15 scolarisés : 1'6cole  est  devenue un ph6nomhe de 
transmission familiale: ce phenomhne  est  d'autant  plus  fort  que  l'enquête a et6 

1991). 
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men6e  dans  les  classes  de  premibre  et  de  terminale ; cependant,  il  ne  faut  pas  en 
inf6rer  que  tous  les  enfants  scolaris6s  se  trouvent  dans  cette  situation. 

Au Togo, ce phénombne  est  moindre : en d6pit  d'un  effort  remarquable  de 
I'État,  le  taux  de  scolarisation  n'&ait  que  de 44 % en  pleine  explosion  scolaire 
(LANGE,  1989 : 82). Le  comparatisme  social,  que  chacun  effectue  d'une  manikre 
ingknue,  ne  met  plus en  avant  le  destin  ou l'cr aventure* (KANE, 1961) mais 
introduit  le  ph6nombne  de la transmission  culturelle  parentale.  Si  l'6colier 
d'autrefois  se  mettait  en  marge  de  sa  soci6t6,  en  abandonnant  aux  autres  les  danses 
au  clair  de  lune,  l'6colier  d'un  État où l'enseignement  s'est  gen6ralis6  suit le chemin 
de  ses  Peres  et  de  ses  mixes. 

La scolarisation  g6n6ralis6e  restreint  d'une  certaine  manikre  le  monde des 
possibles : elle  impose B chacun  les  niveaux  progressivement  6laboré.s qui se  sont 
concurrenc6s  jusqu'au  plus  haut  (le  doctorat).  La  durke  de  vie  d'un  niveau  en 
relation  avec  des  emplois  est  all6e  en dkroissant. Le  lien social qui  semblait  s'être 
ktabli dans ce que  nous  avons  appel6  la  premibre  @riode  de  l'enseignement  en 
Afrique  n'a ces6 de  s'ktioler  depuis  l'Indépendance:  l'esp6rance  et  la  foi  dans 
Education que  l'on  pouvait  observer  en  1970,  phase  ultime  de  l'africanisation,  n'a 
cesse  de  s'amenuiser  jusqu'h  engendrer  des  conduites  massives  de  d6scolarisation. 

5. LA DÉSCOLARISATION 

La  gbnéralisation  et  l'extension  des  niveaux  de  l'enseignement  entrainent  un 
phenornime  nouveau, la << d6scolarisation D (LANGE,  1989).  Ce  ph6nomkne  a  pris 
une  ampleur  tout B fait  considerable  au  Togo  meme  s'il  n'est  pas  propre B cet  État ; 
l'annee  1982-1983  est  particulibrement << meurtribre >> : 27 % des  6lbves  du  second 
degr6  abandonnent A la  fin  de  la  sixibme, 25 % B la  fin de la  cinquibme, 32 % B la 
fin  de  la  quatribme et 48 % B la  fin  de  la  troisibme  (LANGE,  1989 : 142) ; tous  les 
niveaux  de  l'enseignement  perdent  des  Bkves (52579 6lkves dans le primaire, 
34 035  dans le second  degrk  et 5 342 dans le troisikme de@). 

D'aprks  l'auteur,  la  cause invoquk le plus  fr6quemment  concerne  l'emploi et 
l'absence  de  perspectives  du  march6  du  travail.  L'aust6rit6  en  vigueur depuis 1979 
semble  avoir  contribu6,  avec  les  pertes  d'emploi, B un  arrêt  de  la  scolarisation  ou B 
l'abandon  d'etudes d6jA entamees.  L'accroissement des sans-emploi dans les  villes 
contribue pour les  familles B mettre  en  doute  ce  lien  univoque  que  les  cadres de la 
tutelle,  de  l'autonomie  interne  et de l'Independance  avaient popularise. Il n'y a  plus 
de voie  royale pour obtenir  un  emploi  de  prestige mais de longs  chemins  aleatoires. 
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Comment  faire  comprendre aux familles  que,  m2me  en  rdussissmt  ses  &tudes,  et en 
les pussant bien  plus  loin  que  les ahes, le succ2s n'est  pas  garanti ? La dissociation 
du lien entre  l'6cole  et  l'emploi,  que  la  concurrence  des  niveaux et la g&n&alisation 
de  l'enseignement a produit,  conduit  les  familles B rejeter  l'ecole  et  ses aodalit6s et 
h reportes son attention  sur  d'autres  formes  d'enseignement,  coranique ou  chrktien, 

Au Congo, avant la Conference  nationale (1991), nombre de partis 
r&lamaient  la r b u v e m e  des  6tablissements  prives  et  religieux  nationalises en 
1966. L'accroissement  de  l'espace  des  libertes  individuelles  et  collectives  conduit h 
rechercher  des  modalites et des valeurs  nouvelles,  et les valeurs  scolaires  anciennes r- 

reprennent  une  saveur paticuli&e, <<on 6tdt bien  enseigne M (Voix dxpiique, in 
Diagonsabs, no 19, juillet 19!31)-.. 

Les pays africains 1 forte  scolarisation  montrent  mieux  que  d'autres  les  effets , 
de msse de la scolaitk (croissance  des effectifs, des dureies  &$tudes  et  des taux 
d'echec aux exmens) ; l'inach&vement &un syst&me  offre  des  espaces  de  liberte 
que le systi3me acheve  n'offre  plus dans la  mesure où il  propose  toute  la  gamme  de 
dipldmes pur acc&er  aux  differents  emplois. Un syst2me  scolaire  en  pleine 
gen&se,  du  fait  du petit nombre d i  dipl6m&,  permet aux aspects  singuliers  de 
s'exprimer, de pallier  les  carences, non en vertu  de diplhes, m i s  de  l'inter&,  de 
l'ex@rience ou de  la  lyvalence  que  tout rural a toujours  cornus. Le  systkme 
acbev$  necessite  encore  des  palliatifs, ne serait-ce  que pour suivre  l'evolution 
d&mcigraphique, mais au niveau 6lCmentaire  primitif, il  oppose  des  cohortes  de 
diplOm6s dont on ne  sait  plus  que  faire. 1. 

Ainsi, en un temps tr2s court, le systhme  a et6 m i s  en  place  avec tous ses 
niveaux.  Sont  contemporains,  ceux  qui  ont cornu 1'6cole  William-Ponty  de  Gorée 
et ceux qd sont  docteurs  de  troisibme  cycle ou d'État ; d'une  certaine  mani2re par le 
nombre, par la  situation,  ils ont tous  appartenu B des  groupes  comparables.  Ils ont, 
les uns et les  autres,  et6  des  pionniers,  des  traceurs  de  route. 

Le cheminement  de  l'enfant noir n'implique  plus  aussi  totalement  la  dualite 
expride par  Samba  Diallo : <<je ne  suis pas un pays  des  DialloM  distinct,  face 1 un 
Occident  distinct, et apprCimt d'une  tete  froide  ce  que je puis  lui  prendre  et ce 
qu'il  faut  que je lui laisse  en  contrepartie.  Je  suis  devenu  les  deux >> (W, 1961 : 
164). 
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L'ecole  a  engendre sa propre  socialisation, ses evenements,  ses  célkbrations, 
ses fraternites, ses << promotionnaires B (camarades de la mgme promotion)  et  ses 
propres  @riodes  d'angoisse.  Si  l'origine  du  baccalaureat  est  française,  les 
bacheliers  africains  s'orientent  selon un scenario qui leur  est  propre  comme  l'a 
montre  avec  verve et talent  Pierre  Yameogo  dans Luafi 2. 
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